Du «Sarkoland» à la «SarkoFrance» (Le Temps, 30.04.07)

Nicolas Sarkozy a bâti sa carrière politique dans le riche département des Hauts-de-Seine, à l’ouest de Paris. Enquête sur une méthode et un système qu’il compte amener avec lui à l’Elysée.
Richard Werly, Paris

Pour conquérir la France, Nicolas Sarkozy aurait pu choisir une autre affiche présidentielle. Toujours sur fond bleu - la couleur du candidat UMP - et avec le même slogan - «Ensemble, tout devient possible» - l’actuel favori des sondages aurait pu poser devant les tours de la Défense, le quartier des affaires et des grattes ciels qui bordent l’ouest parisien.

Dynamisme économique, ambition urbaine, logos électriques des multinationales... c’est dans ce terroir-là que l’ancien ministre de l’Intérieur a, depuis trente ans, creusé son sillon politique, jusqu’aux portes de l’Elysée. Un terroir de béton, d’argent et de joutes financières de haut vol, à l’opposé de l’église romane assoupie du Morvan que François Mitterrand avait choisie pour incarner en 1981 sa «force tranquille». Mais ce choix de la Défense, si différent des fiefs de ses prédécesseurs (l’Auvergne pour Pompidou comme pour Giscard, la Nièvre pour Mitterrand, la Corrèze pour Chirac...), Nicolas Sarkozy ne l’a pas fait. Parce que son fief, le département des Hauts-de-Seine, ce «92» fort de1,5 million d’habitants, de1,6 milliard de budget annuel et de 400 millions d’euros de taxes annuelles sur les transactions immobilières (record national !) incarne autant ses réussites que les dessous controversés de son ascension.

Il y a pourtant à raconter. Au point que certains de ses proches regrettent que ce département, le plus riche de France, ne soit pas davantage à l’honneur. «Ce qui se fait ici est un modèle pour ce que veut réaliser Nicolas à l’échelle française», confirme Manuel Aeschlimann, le sémillant maire d’Asnières-sur-Seine, membre du staff de campagne. Et de citer, pêle-mêle, «les états généraux démocratiques entre élus et société civile organisés dans le 92 bien avant que Ségolène Royal ne parle de démocratie participative; l’absence de sectarisme dans l’octroi des subventions départementales entre villes de droite et de gauche; la redynamisation de la Défense...».

Le «Sarkoland», un échantillon représentatif de la «SarkoFrance»? Oui répondent les fidèles du candidat de l’UMP, pressés de montrer que ce département «coffre-fort» n’est pas la caricature souvent décrite. A les écouter, l’ultra-bourgeoise Neuilly-sur-Seine, dont l’ex-ministre de l’Intérieur conquit la mairie en 1983, à l’âge de... 28 ans, est presque une exception: «Notre richesse départementale n’est pas héritée, mais constituée, argumente Pierre-Christophe Baguet, député UDF de Boulogne rallié l’UMP. Il y a trente ans, la Seine-Saint-Denis voisine - le fameux 93 réputé pour ses banlieues chaudes - avait autant d’atouts. La richesse de notre collectivité vient de sa bonne gestion, à laquelle Nicolas Sarkozy a largement contribué».

Petit rappel historique: en 1965, les deux grands départements qui enserrent Paris, la Seine et la Seine-et-Oise, sont divisés. Naissent les Hauts-de-Seine, fief gaulliste s’il en est. Jacques Baumel, son homme fort, est un proche de De Gaulle. Charles Pasqua, connu pour ses réseaux parfois troubles, prendra le relais. L’argent des années 80 converge vers cet Ouest parisien boisé, huppé, et bien plus propice à la spéculation ou à l’implantation de sièges sociaux que l’Est communiste. L’explosion de la Défense est rythmée par plusieurs scandales. L’un de ses promoteurs, Christian Pellerin, fera un détour en prison. C’est dans ce décor que Nicolas Sarkozy, arrivé à Neuilly en famille en 1973, va faire carrière. Tour à tour maire (1983-2002) de cette ville puis conseiller général, député, président du Conseil général (2004-2006) et de l’établissement de la Défense, la mine d’or. Le 92 est fermement gaulliste. Même si plusieurs villes sont à gauche, comme Nanterre, préfecture et mairie communiste.

Sur cette terre, Nicolas Sarkozy a chaussé, par un habile mélange de fidélité cultivée et d’opportunes trahisons, les bottes de Charles Pasqua, qui lui a laissé en 2004 son siège de patron du département. Il peut y compter sur un clan sans failles, composé de ses amis de la première heure: Patrick Balkany, le sulfureux maire de Levallois, condamné pour emplois fictifs puis réélu après avoir purgé sa peine; Manuel Aeschlimann, maire d’Asnières; Roger Karoutchi, sénateur; Patrick Devedjan, ancien ministre et ex-maire d’Antony; Jacques Gautier, maire UMP de Garches... C’est de là aussi que vient son actuel bras droit présidentiel, le préfet Claude Guéant, connu lorsqu’il officiait à Nanterre.

La plupart de ces élus ont conquis leurs sièges en deux vagues, 1983 puis 1989. Tous fonctionnent au pas de charge. Avec leur lot de vrais succès municipaux. Mais aussi de casseroles politico-financières: en 1994, la fuite d’un des leurs, Didier Schuller, ex-candidat à Clichy et ex-président de l’office HLM des Hauts-de-Seine, fait trembler la Chiraquie. Fait révélateur: un mot revient dans les enquêtes de la presse française sur ce «Sarkoclan»: la «Firme», titre d’un best-seller de John Grisham et d’un film. L’histoire d’un cabinet d’avocats aux relents mafieux, dont le héros à l’écran était Tom Cruise, reçu en grande pompe par Nicolas Sarkozy, ministre des Finances, en août 2004.

Efficacité locale, habile clientélisme électoral, maîtrise de la communication, recours aux tribunaux pour contrer les gêneurs... La gestion des Hauts-de-Seine ressemble à celle d’une entreprise. «Jacques Chirac ou Alain Juppé, qui mirent Paris en coupe réglée au service, aussi, d’une ambition présidentielle, sont des hauts fonctionnaires, dénonce un journaliste d’investigation. Leur conception du pouvoir est étatique, centrée sur l’administration. Nicolas Sarkozy, lui, est avocat: il traite ses électeurs comme des clients et ses contradicteurs comme des adversaires à mettre dans les cordes. Avec un certain goût pour l’intimidation des journalistes trop curieux.»

Dans Le Monde, Pascal Buchet, maire PS de Fontenay aux Roses renchérit: «Charles Pasqua était un vrai gaulliste. Son successeur est un libéral inspiré par la logique financière pour qui la richesse du département doit servir à réduire la dépense publique et à privilégier l’action privée.» La précision est de taille: la mainmise de «Sarko» et des siens sur le 92 n’a pas les relents barbouzards de celle d’un Pasqua. Un observateur peu familier de l’Hexagone y verrait plutôt une sorte de Singapour à la française, où tout fonctionne plutôt bien et où les opposants sont tenus à distance par les mairies UMP, en maniant parfois l’arme lourde des procédures judiciaires.

Ivresse du pouvoir d’une droite indéboulonnable? «Non, dérapages locaux. Il y a des gens tordus partout. Ici aussi», nuance sans nier les abus le député UDF Pierre-Christophe Baguet, 52 ans, qui préfère parler chiffres. L’argument maître de Nicolas Sarkozy dans le 92 est son budget social de 540 millions d’euros, autre record. Au service d’un inédit partenariat public-privé. Le département a ainsi confié le reclassement d’une partie des 29000 allocataires du revenu minimum d’insertion (pour la plupart chômeurs en fin de droit) à une société privée australienne: Ingeus. Elle assure un suivi personnalisé et touche une prime pour chaque emploi retrouvé.

Il a aussi lancé une expérience pilote: le service volontaire citoyen, qui permet aux habitants d’aider la police. Depuis la rentrée 2005, le 92 propose en outre un encadrement pédagogique jusqu’à 18 heures à plus de 10500 élèves. «Nous avons 43000 mères de familles qui élèvent leurs enfants seules. On a agi», explique Pierre-Christophe Baguet. Une subvention de sept euros par bébé est allouée aux crèches privées. Tollé à gauche... Malgré le succès de l’opération.

Nicolas Sarkozy est toujours pointé du doigt pour le non-respect par sa commune, Neuilly, du minimum légal de logements sociaux: 2% contre 20% requis. Ses partisans arguent de la construction promise de 3000 logements sociaux annuels, évoquent les expériences pionnières de revente des HLM à leurs locataires, et citent la création d’une agence foncière destinée à acheter des terrains au meilleur prix. Des idées reprises dans son programme présidentiel.

L’arme fatale du féodal Sarkozy est toutefois humaine. Comme lui, les maires UMP quadrillent le terrain. Implacables. Toujours attentifs à leurs électeurs. Souvent élus, comme lui, au premier tour. «Prenez Patrick Balkany à Levallois-Perret, résume une résidente. Il a été condamné pour usage personnel d’employés municipaux, a perdu sa mairie, a été inéligible de 1997 à 1999 puis a reconquis la ville en 2002. Sa popularité est réelle. Les problèmes signalés sont réglés. La mécanique fonctionne.»

Les faits d’armes de Nicolas Sarkozy sont légion. Côté départemental, sa dernière prouesse est d’avoir arraché, pour un milliard d’euros de budget, l’autorisation de couvrir une autoroute dans le quartier de la Défense, ce qui permettra la construction de 450000 nouveaux mètres carrés de bureaux et de 17 nouvelles tours. Un pactole !

Côté Neuilly, le développement de certaines zones luxueuses, comme la prestigieuse île de la Jatte dans les années 1997-1998, sert à attirer l’élite, et notamment le gotha médiatique et des affaires français avec lequel le candidat de l’UMP adore frayer. Une vitrine ! Non sans quelque bris de glace: la révélation, en début d’année par le Canard enchaîné, des conditions d’achat (avec un fort soupçon de rabais consenti par le promoteur) puis de revente (avec une très jolie plus-value) par M. Sarkozy de son appartement sur ladite île a beaucoup fait jaser.

Qu’importe les dessous controversés du système, comme l’endettement colossal de certaines communes UMP ou la tendance forcenée de celles-ci à remplacer par des bureaux les zones d’habitats populaires. Le candidat à l’Elysée a acquis, dans son département, cette image de locomotive des changements qu’il tente d’imposer en France: «Même les maires de gauche sont ravis quand il vient dans leurs communes», assène Pierre-Christophe Baguet. Dans la Seine ou sur les tours de verre de la Défense, le visage de Nicolas Sarkozy qui se reflète est celui qu’il préfère: un hussard de la politique.
